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AF FAIRES SOCIALES: SOUlIEN 'COMMUNAUTAIRE AUX AIDES VISANT A PRO-
I t----l-
MOUVOIR LIEt'IPLOI DES JEUINES
E-------
LA COFIMISSION A POURSUIVI §ES DISCUSSIONS SUR tES PROPOSITIONS DU

VICE-PRESIDENT VREDELING TENIIDANT A PROMOUVOIR LtEt'IPLOI DES JEUI
NES. ELLE A EXAMINE LES PROPOSITIONS DE iI. VREDELING RELATIVES A

UN SOUTIEN COMTqUNAUTAIRE AUX AIDES VISANT A PRO!IOUVOIR L I EMPLOI
DES JEUNES DANS LE CADRE DU FONDS SOCIAL. ELLE A DE!IANDE OUE

SOIENT ETABLIES DES !ISOLUTIONS OUI SOIENT CARACTERISEES PAR LEUR
ASPECT COMPLEMENTAIRE ET ADDITIONNEL PAR RAPPORT AUX SYSTEMES
NATIONAUX EXISlANTS. LES SERVI CES SONT CHARGES DE L I ELABORATION
D I UNE COMMUNICATION OUI SERA EXAMINEE ULTERIEUREMENT OUI DECRIRA
CE OUE LA COMMISSION ENTEND FAIRE DIANS L'IMHEDIAT AINSI OUE SES
IDEES POUR UNE ACTION A PLUS LONG TERME DANS LE CADRE DE LA POLI.
T I OUE STRUClURELLE.

ACIER
t-------
LA COMI'IISSION A EU UN ECHIANGE DE VUES SUR LE PROGRA|4tqE PREVISION-
NEL ACIER !I! POUR LE 2EMIEIITRIIIESTRE 1978. CES PREVISIONS SE-
RONT SOU!IISES POUR AVIS AU COMITE CONSULTATIF CECA IOUI SIEGE CE

VENDREOI A LUXEfTBOURG. LE.S CHIFFRES DEFINITIFS SERONT ARRETES
PAR LA COI{I,IISSION AU COURS DE SA REUNION DU 15 MARS A STRASBOURG.

!I. DAVIGNON RESERVE LA PRII'IEUR DES ELEFIENTS CI{I FFRES AU COIUIITE
CONSULTATIF. ON PEUT TOUTEFOIS INDIQUER LIORIENTATION DES PRE-
VISIONS: LA COMMISSION SIATTEND A UNE TENDANCE A UNE LEGERE BAISSE
DES CHIFFRES DE PRODUCTION PAR IRAPPORT A CEUX IIDES PREVISIONS
DU DERNIER !IIII!I!TIIIII TRIl'IESTRE 1977.
VOICI, A lITRE INDICATIF, CES DONNEES :
I PREVI SIONS I V TR IlI 77 IPRODUCTION EFFECTIVE EN iIIO T
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ENERGIE
! -------
LA coMr{IssIoN A âPPROUVE UNE COf'IMUNICAlION DE iI. BRUNNER I OUI
DRESSE UN lABLEAU DE LA SITUATION ENERGETIOUE DANS LA COüiIUNAUIE
ET DANS LE MONOE EN RELEVANT LES POINTS SAILLANTS ET EN DETAILLANl
I.A coNJ oNcTURE ENERGETIAUE TELLE OU I ELLE SE PRESEiIIAIT EN 1977 ET

OUIELLE EST PREVUE POUR 1978 (VOIR P-?9'
cETTE COt{]üITUNICA ION SERVIRA A ALI,'IENTER LE DEBAT DE LA PROCHAIIIE
SESSION DU CON§EIL ENERGTE PREVUE POUR LE 21 IIlARS.

GRECE .

t-----
LA COl'tFIISSION A ADOpTE UNE PR0P0SITI0N DE ilANDAT DE NEG0CIATI0N
EN CE OUI CONCERNE LES ARRANGEMENTS TRANSITOIRES A PREVOIR AVEC

LA GRECE POUR LES ECHANGES,AVEC LESIPAYS TIERS DANS LE SECTEUR IN-
DUSTRIEL. LE MANDAT DE NEGOCIATION COUVRE NOTAFII'IENT LES OUESTIONS
LIEEs A LA LIBERALISATI0N DES IttlP0RTATI0NS EN GRECE VIS'ltlA-VlS
DES PAYS MEMBSES DU GATT ET DES PAYS DE LIEST. IL COUVRE EGALE-
I'IENT LES OUESTIONS LIEES AUX ACCORDS I OU AUX

DISPOSITIONS PREFERENTIELLES DE LA COMMUNAUTE. .

PAR CONTRE CETTE PROPOSITION NIEXAl'IINE PAS TLES EFFETS OUE

LIELARGISSEMENT POURRAIT AVOIR SUR LES RELATIONS OE LA COMMUNAUTE

AVEC LES PAYS TtERS. CElTE PROPOSI,TION FERA LIOBJEl DES TRAVAUX
DU CONSEIL DANS LES PROCI{AINES SEMAINES EN VUE DE LA SESSION DE

,1{EG0C IATION AVEC LA GRECE oUt AURA LIEU AU NMAU DES ATqBASSADEURS
iIL..A SEMAINE AVANT PAOUES.
.L,E PROCHAIN iIANDAT OUE LA COI{FIISSTON SOUl'IETTRA AU CONSEIL I!!
,qOUVRIRA LE SECTEUR CECA.

FOURNITURE DE DENREES ALIMENlAIRES ESSENlIELLES AUX ACPITIIII
(v0tR lP-49)
.J'r------ -------- ôo------

A,,F FA IR ES E CONO!'II OUE S

t-------
L,A COMMISSION A APPR,,OUVE DEUX COITIMUNICATIONS AU CONSEIL EN TYIATIERE

EqONOMIOUE ET MONETAtrRE; LA PREt'IIERE SUR LE BILAN ET !!LE DEGRE DE

GOîTIVERGENCE DES POLTTIOUES ECONOMIOUES SUIVIES EN 1977 DANS LES
ETATS tllEi4BRES DE LA C01llMUNtAUTE (D0C. qofi(7E) 103), LA DEUXIET{E
§,TJiR LIADAPTATION DES ORIENTATIONS DES ËTTTIOUES ECONOIiIIOUES POUR

LfANNEE 197E (DoC. Cot{(7E) 102).
IL'€S DEUX ITT!DOCUiIEN.TS ENTRENT DANS LE CADRE DE LIEXAl|IEN TRITIIES-
TIREL OE LA §ITUAÏION ECO.tIOI{IOUE OAl{S LA CO]iiIUT{AUÏE ET SE BASENl
lill
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JURIDIOUEMENT
LA CONVERGENCE

SUR LA DECISION DU CONSEIL DU 18 FEVRIER 1974 SUR

DES POLITIOUES ECONOMIOUES DANS LA COIII!IUNAUTE.

EN CE OUI CONCËRNE LA COMMUNICATION SUR LIADAPTATION DES ORIENTA-
TIONS, SON pRINCIpAL OBJET EST DTAPPRECIER LrE!IVOLUTION ECONOT'lI-
OUE RECENTE DE LA COMMUNAUTE SOUS LTANGLE DES OBJECTIFS RETENUS

POUR 1978 ADOPTES PAR LE CONSEIL EN NOVEfi|BRE 1977. SELON L I ART.2
DE LA DECISION DU CONSEIL DE 1974 SUR LA CONVERGENCE, LE CONSEIL
DOIT, SrrL SEt|lBLE NECESSAIRE, REAJUSTER CES ORIENTATIONS DE P0Lt-
TIOUE ECONOI{IOUE AU COURS DU PREMIER TRII'IESTRE.

ORIENTATIONS DE POLITIOUE ECONOIqIOUE FIXEES DANS ILE RAPPORT
ANNUEl' DEMEURENT VALABTLES, PARCE OUTELLES REP0NDENT T0UJ0URS
AUX I]'îPERATI FS DU MOMENT. OUELS SONT LES I1'IPIERATI FS DU fqOMENT ?

!- UNE POLITIOUE COORDONNEE DE SOUTIEN DE LA CONJONCTURE ET DE

I L'ETIPLOI,
I - LA ITIODERATION DES COUTES DE PRODUCTION,
! - LA RECHERCHE DE SOLUTIONS COHMUNAUTAIRES EN VUE D I EN!ICOURA!
T GER LES MUTATIONS STRUCTURELLES.

BrEN OUE LES pREVISIONS LiS PLUS RECENlEfuRELATMS A LTEVOLUTION
ECONOMIOUE NE PERMETTENT DIESCOMPTER OU'ü3TTtI lAUX DE CROISSANCE
SI SITUANT AUX IALENTOURS DE 5 O/O POUR LA COTIMUNAUTE DANS SON

ENSEMBLE, tL EST NEANtTI0INS TR0P T0T DTAPPRECIER AVEC SURETE T0UT
L I IMPACT DES fIIESURES RECEMMENT PRISES POUR STIFIULER LA CROISSANCE
ECONOMIQUE.
DANS tE DOCUMENT IL EST CONSlATE ENTRE AUTRE OUE LES POLITIOUES
E CONOTïIOUES SUIVIES DANS LES ETATS MEüBRES SOI'JT EN GENERAL COHE-
RENTES AVEC LES ORIENTATI6NS FIXEES DANS LE RAPPORT ANNUEL, ADOPTE
EN NOVETTBRE 1977.
LES DEUX COMMUNICAlIONS SERONT DISPONIBLES DANS LE COURANl DE

LA SEMAINE PROCHAINE. 
I

DEVELOPPEMENT UNION DOUANtrERE ET MARCHE INTERIEUR
!------- --------
COMt'lUNICATION DE ÈI. DAVIGNON EN VUE DEBAT PARLETqENT EUROPEEN
SUR LA OUESTION. DANS SA COMMUNICATION SUR LES PERSPECTIVES
D r UNI0N EC0N0ÿlIOUE ET ttî0NETAI RE, LA C0Mt}lI SSI0N A PR0P0SE DlACC0tï-
PLIR EN CINO ANS LES PROGRES DANS LIETABLISSEMENT DU TTARCHE UNI-
OUE OUI SONT NECESSAIRES A LA MISE ÉN OEUVRE DIUNE UNION ECONO-
MIOUE ET t{ONETAIRE I. ELLE RAPPELAIT EGALE!IENT QUE, SANS PRETEN-
DRE RENDRE ENTIEREMENT COPIPARABLE LE IYIARCHE COMMUN AU MARCHE NA-
TIONAIi DE CHACUN DES ETATS MEMBRES, L'UNITE DU InARCHE STIMP0SAIT
CHAOUg FOIS OUE LES LEGISLATIONS ET LES PRATIOUES NATIONALES
REPRESENTAIENT, ÙIJ FAIT DE LEUR DISPARITE, UN OBSTACLE A LA LIBRE
crRcuLATI0N DES pR0DUITS 0U DES SERUICES " 0U UNE CHARGE SUPPLEI.lEN-
ililt

ililr{il

LE DOCUMENT CONSTATE OUE ilE]ilE SI LT0BJECTIF Ù:,,q,U"Ç CR0tSSANCE
MOyENNE DE 4 À 415 t0t0 EN 197E NE SEfnBLE PAsü"ËÏhË ATTEINT, LES
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TAIRE POUR LIACNIVlITE DES ENTREPRISES.

DES 19?E, DES pR0GRES SUBSTANTTELS DANS LTUNIFICATI0N DES iIARCHES
.APPARAISSENT EN PRE]'IIER LIEU INDISPENSABLES A LA REUSSITE FINALE
DE LA STRATEGIE DE SORTIE DE CRISE OUE LA COMMUNA!U1E S.IEST FIXEE:
LE DEV€LOPPEMENT OES ECHANGES COt'IITIUNAUTAIRES EST EN EFFET UN DES

FACTEURS DETERl.IINANTS DE LA RESTAURATION D IUN RYTHT{E DE CROISSANCE
SATIsFAISANT. DIOU NOTAIiIIIIENT LES ]'IESURES PROPOSEES DANS LE DOMAI.
NE DE L'UNION DOUINIERE, DE LTELIf||INIATI0N DES ENTRAVES TECHNIOUES
AlUX ECHANGES, DU I'IARCHE CO['IMUN DES SERVICES, DE LIABOLITION DES

FBONTIERES ADMINI§TRATIVES, DE L!HARMONISATION FISCALE, DE LA LI'
EE.RATION DES MOUVEMENTS DE CAPITAUX.
I:L S'AGIRAIl NoTAI'II'IENT DIALLEGER CERTAINES PROCEDURES POURI!I!
PER14ETTRE A LA COTIMISSION DE REAGTIR RAPIDEFIENT A DES SITUATIONS
II{PREVUES.
CEI.A SUPPOSE UN RECOURSI PLUS LARGE A LA DELEGATION DE POUVOIR :

LES COIiIPETENCES OUE LA COMüISSION DETIENT DEJA DEVRONT ETRE ETENTIT
O'UES EGALEiIENI AUX DEROGATTONS lEt{PORAIRES AU TARIF DOUANIER COI'I-
ItuN.
I.Â LOURDEUR DES PRO:CEDt'RES SIEST PAR EXEMPLE FAIT SENTIR DE FACON

PARTTCULIEREIiIENT GRAVE AU MOMENT DE LA SECI{ERESSE DE 1976 LORSOUI
oN A DU RECOURTttDtURGENCE A UNE SUSPENST0N TARIFAIRE DES LEGUttIES.
&IEN OUE LA I.IISSION PRINCTPALE DE TELLES MESURES TARIFAIRES
coNsISTet A pERt'rElTRE A LA COIilf'TUNAUTE DE REAGIR A DES SITUATIONS
DE pENURIES IÎ'tpREVUES, LES PR0CEDURES DE 1'llSE EN fltlltl APPLICA-
lIoN PRENNENT GENERALEilENl PLUS DE SIX 1'IOIS AVANT D ' ETRE PUBLIEES
AU JOURNAL OFFICIEL. CtESl LA CREDIBILITE MEME DES INSTRUMENTS
F0LITI0UES DE LA CoMt{UNAUTE 0Ul EST PIRECTEIiIENT l,lISE EN CAUSE,
ESTIIïE ItI. DAVIGNON.
A!IITIES
F.A'T,|L CERF COt{EUR

CÀOf,nIGENDUl,l : P0tNT'AFFAIRES EC0N0f{l0UESr : VEUILLEZ LIRE :
UÊ DOCUIqENT CONSTATE OUE ilEME SIIL.OBJEICTTT DIUNE CROISSANCE
!l0yENNE DE ô A 4rJ 010 Eil 197E NE SEilBLE PAS PoUV0tR ETRE ATTEINT..
f ---------
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